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LES ASSURANCES SOCIALES 

n 
M. LOUCHEUR 

reçett uns délégation 
i l Consortium 

de l'industrie textile 
i l Roubaix-Tourcoing 

Comme nou» /'annoncions hier, une délégation 
du Conteruum de l'Industrie Textile de Roubaix-
Tourcoing a été reçue, jeudi après-midi, par 
M. Loucheur, ministre du Travail. 

Elle élail composée de: MM. Joseph Wibaux, 
président ; Désiré Ley, administrateur-délégué ; 
Edouard Rassort, Firmin Dubar et Louis Tiber-
ghien, administrateurs. 

Celte délégation était allée s'expliquer sur une 
proposition faite à M. le Ministre du Travail et 
tendant à obtenir l'autorisation pour le Consortium 
d'appliquer, pendant un certain temps et par ses 
propres moyens, les diverses modalités prévues par 
la loi sur les Assurances sociales. 

A l'issue de cette entrevue, qui a duré plus 
•f une heure ci demie, la délégués ont déclaré que 
M. Lsucheur avait âcamsi avec la plus grande 
bienveillance leur exposé et qu'il se réservait 
d étudier les suggestions qui lui étaient soumises 
avant de foire connaître ses conclusions. 

De son côté, M. Loucheur a fait à un rédacteur 
de Vagence Havas les déclarations suivantes: 

— J e n e suis p t s d'accord sur tous .es 
t û m e s de la proposit ion qui v i ent de M'étre 
formulée. J 'a i d e m a n d é d e s expl icat ions sur 
le s y s t è m e q u e v e n a i e n t de m'exposor le* 
c é i égués e t , n o t a m m e n t , je leur ai d e m a n d e 
i crûment, a v e c uu v e r s e m e n t de quatre pour 
cent , i l s pensa ient obtenir des résu l ta i s 
:u : .que l s le» e s t i m a t i o n s nous ont prouvé que 
nous ne pouvions arriver qu 'avec hui t pour 
cent . ' 

» L a conversa t ion que j e v i e n s d'avoir a 
porté sur deux po in t s : l 'assurance-rctrai te et 
l 'assurance , maladie . 

•i E n c e qui concerne les retraites , il ne 
p.'ui y avoir de doute sur l e chiffre u é < c -
s.-ire a leur réal isat ion. Le Consort ium envi ­
sage un s y s t è m e basé sur le principe de U 
!• partition annuel le qui exc lut le s y s t è m e le 
la capi ta l i sat ion prévue par la loi. J 'a i 
i ! ' m a n d é éga lement aux dé légués s'il; 
ai Fuyaient leurs s u g g e s t i o n s sur des ea l eu l ' 
l.rf-eis et je leur ai montré que. si p e n d i n t 
les premières années , leur coucept iou préseu-
t ut un certain a v a n t a g e , ei le deviendrai t par 
i i su i te trè» onéreuse, pour arriver, dans 
> ua v ing ta ine d 'années , â peser très lourde-
. . < n t s u r f l w r w r r H r . 

> Pour rassrnrance-uiala.l ie, a ,a j«t i té"to 
imuis tre , le Consort ium croit qu'en aérant 

i! m ê m e la c a i s s e patronale , il d iminuera 
les frai» de gest ion ; m a i s j 'ai fa i t remarquer 
que dans le rectificatif de la loi ac tue l l ement 
i " in s tance d e v a n t le Sénat , on arrivai ' A 
i u résultat ana logue de prospérité , puisque 
I i ges t ion étai t la i s sée aux soc ié té s de secours 
i i iuels e t q u e les é c o n o m i e s f a i t e s par 
<e'.!es-ti leur appartena ient . E l les ont nièiue 
\i droit d 'employer les tro is -quarts des 
i- o t o m i e s réa l i sées a la d iminut ion des coti-
<mion« de leurs m e m b r e s . 

• D 'autre part, le Consort ium e n v i s a s u 
.me tous s e s ouvriers «oient inscr i t s d'office 
I la C a i s s e généra le patronale . Nous avons 
I 'Uguement d i scuté sur ce point , car ce ' ' . 1 

modal i t é e s t en contradict ion formel le a v e c 
le s y s t è m e fondamenta l de la loi qui. tmt 
U (ontraire , la i s se l 'assujett i l ibre de chois ir 
la c a i s s e a laquel le il veut cotiser, j ' a i 
d'ai l leurs d e m a n d é aux dé l égués de m e faire 
parvenir l e s s t a t u t s de la Caisse d e s retraites 
<Ujà e x i s t a n t e dans leur industr ie , afin de 
l ' u r indiquer les modif icat ions qui devra ient 
,r ê tre apportées pour fonct ionner e n harino-
Bkl a r e c la loi. 

» E n résumé , a di t e n t erminant M. 
Loucheur, ce t é c h a n g e de vues a é t é très 
cordial e t m ê m e ut i le et fort in téressant 
sur cer ta ins points . La dé légat ion s 'est mon­
trée e n t i è r e m e n t d i sposée a a ider de tout 
son pouvoir à l 'application de la loi. Quant 
â tuai, j ' e s t i m e qu'i ls m'ont apporté ries 
e^>oses In téressantes S étudier e t qu'il faut 
re ten ir : m a i s , é t a n t donné toute l ' importance 
dS la ques t ion , il ne m'est pas poss ib le de m e 
prononcer a v a n t d'avoir é tud ié toutes ces 
s u g g e s t i o n s , de façon approfondie . 

» J 'ai d'ai l leurs reçu d a n s la Journée. 4e 
nombreux t é l é g r a m m e s é m a n a n t d'organisa­
tion» synd ica l e s patrona les et ouvrières , d o i t 
le point de vue e s t différent de celui que 
s e n t Tenus m e s o u m e t t r e les dé légués du 
i '• l isortium de l ' industrie text i le de I toubair 
Tourco ing . » 

Nous publierons demain le point de vue du 
Consortium de l'Industrie Textile de Roubaix-
Tourcoing : 
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— " BILLET PARISIEN 

La Chambre 
Va se prononcer 

(U'L'N FÉBACTEL'R SPÉCIAL) 

P A R I S , 26 DÉCEMBRE ( M I N U I T ; . 

M. Briand a répondu cet après-midi aux adver­
saires de sa politique. Il a défendu les traités de 
Locarno, dont l'origine, a-l-il dit, doit être cher­
chée, non dans les propositions de l'Allemagne, 
mais dans la Conférence de Cannes et 1rs conver­
sations franco-britanniques. Il a défendu également 
le plan Voung. Ce plan implique l'évacuation de 
la Rhénanie, mais l'évacuation de la troisième zone 
n'est pas commencée. A la Chambre de dire si elle 
accepte le plan Young avec ses conséquences. 
M. Tardieu, qui avait pris la parole dans la 
matinée, a également manifesté le désir de pro­
voquer un scrutin par lequel la Chambre dira si 
elic accorde sa confiance aux négociateurs français 
à La Haye, Londres et Genève. 

L'annonce de ce scrutin, destiné à éclaircir la 
situation parlementaire, a été accueillie favorable­
ment par tout le monde. Partisans et adversaires du 
plan Young se sont mis d'accord pour approuver 
sur ce point les intentions du Gouvernement, qui 
veut se fendre aux conférences internationales sans 
laisser derrière lui une atmosphère de tsJÉBi II 
ne peut défendre avec toute l'énergie désirable la 
droits et les intérêts de la France que s'il cit sou­
tenu par une majorité clairement définie. Celte 
majorité, MM. Tardieu et Briand veulent l'avoir... 
ou s'en aller. 

Comment la Chambre pourra-t-clle voter dans 
un débat budgétaire? M. Briand l'a indiqué. Les 
adversaires du plan Yjung et plus généralement 
de la politique étrangère du Gouvernement, ont la 
faculté de demander le renvoi du chapitre I" du 
budget des Affaires étrangères à la Commission. 
C'est probablement sur ce renvoi, contre lequel le 
Cabinet posera tout naturellement la question de 
confiance, que s'engagera la bataille décisive entre 
locamiens et antilocarniens. 

Des indica'ions recueillies à la Chambre, tant 
au cours de la séance publique que dans les cou­
loirs, il semble résulter que le Gouvernement n'est 
pas sérieusement menacé. Les éloges décernés ce 
matin à M. Briand par M. Edouard Herriot, 
venant après les discours relativement modérés des 
chefs radicaux-socialista. font présager, sinon un 
vole de confiance, du moins l'abstention de la 
plupart des membres de l'opposition. 

R... 

• 
LETTRE DE BRUXELLES 

t e roman de l'attentat 
contre la famille royale 

( D e noire correspondant particulier') 

Bruxel les , 2 0 décembre 1 9 2 0 

Que penser des révé la t ions lancées par un 
jei .rnal de Bruxe l les e t d é m e n t i e s officielle-
n-.-nt. au sujet d'un a t t e n t a t qui aurait ét5 
préparé contre la fami l l e royale belge, au 
cours de sou v o y a g e a Rome, pour le mar iage 
de la pr incesse Marie -José a v e c le prii .ee 
I .umber t? 11 est bien difficile de se faire 
ï t " idée. 

Le journal in formateur m a i n t i e n t se-* 
d. e s ; les agences off ic iel les conf irment leurs 
dément i s . Ces dernières marquent cependant 
uu po int : le reportage controuvé a voulu être 
trop s e n s a t i o n n e l ; il a é t é théâtral . Lu 
Belg ique , l e s coups de thélltre sou lèvent 
têt jours de la suspic ion. E n fai t , que l' idée 
de fa ire s a u t e r le train royal be lge an. ; 
env irons de Milan, soi t venue à deux ou 
t t e i s fous cr imiuels . la chose n'est pas 
imposs ible . Il ne faut qu'un bandi t pour 
c o t i m e t t r e un régicide e t l 'a t tentat , i 
Bruxel les , contre le prince H u m b e r t , prouve 
que des p e n s é e s de meurtre hanten t des 
c i r r e a u x m a l f a i s a n t s . La nouve l l e lancée 
peut donc ê tre vra i semblab le . E l l e incitera 
la jus t i ce à prendre toutes les m e s u r e s ut i les 
de 'protection: voi là tout . 

Que, d e plus , cer ta ins min i s t re s a icut reçu 
des le t tres de m e n a c e s de mort , c 'est encore 
y.'ui vra i semblable . Qui donc n'en a j a m a i s 
ici.u, dans le m o n d e officiel?- L e s journaliste-! 
e u x - m ê m e s eu reçoivent . P e r s o n n e ne s'en 
é m e u t e o u prévient , plus ou moins la police, 
et chacun cout inue à faire au m i e u x , bou 
ni t t ier . 

Mais ce qui e s t plus grave , parce qu'ici 
oc touche du do igt une réal i té d e p lus eu 
plus dangereuse , c ' e s t que la Be lg ique esc 
cons idérée par les c o m m u n i s t e s du monda 
entier, c o m m e é tant le re fuge le plus accuei l ­
lant d e s émigrés polit iques de tous les p a y s 

Su ivaut uu rapport officiel de la Fédérat ion 
e r m m u n i s t e . la Be lg ique héberge aujourd'hui 
c inquante- tro i s mi l l e de ces r é f u g i é s ; dou^e 
c i l l e I ta l iens , onze mi l le Po lona i s , d o i u e 
mil le Ju i f s , mi l l e Hongro i s , trois mi l le 
Ki s=es, onze mi l le Tchèques , trois mi.lQ 
Yc-iiEoslaves. 

D'sj i tre part, cont inue le rapport, « en cas 
de guerre, les ouvriers be lges é t a n t mobi l i sas 
sur l e f ront d e batai l le , l e s travai l leurs 
é trangers seront appelés , d a n s une larçu 
mesure , à assurer lu production des t inée a u : 
ssjsjslM. »I1 y a m ê m e des s ec t ions juridiques 
c m p o s é e s d 'avocats e t chargées n o t a m m e n t 
d'étudier les m o y e n s de c o m b a t t r e les lois 
e ' projets de loi. qui ne leur sont p a s f a v o 
râbles . Ces a v o c a t s ont é g a l e m e n t peur 
m t s ion d'organiser des c a m p a g n e s e n faveur 
de mi l i t an t s c o n d a m n é s et , e n général , c'e 
ccvse i l l er l e s adhérents . 

Or, c o m m e Moscou subs id ie e t dirige tout 
ce m o u v e m e n t e t c o m m e Moscou ne regarde 
ni au cr ime, ni à l 'assass inat , on comprendra 
que, m ê m e s a n s les romans pol ic iers les p lus 
s e n s a t i o n n e l s , i l pu i s se y avoir , e a B a l t i q u e 
un fond de vér i t é s a n g l a u t e e t cr iminel le 

Les obsèques d'Eue Loubet à Montéimar 

U'hoto H. Sljujel 

M"V MERCIER 

âgée de 9 3 ans et dix mais 
est U doyenne des concierges parisiennes. 

L E CORTÈGE FUNÈBRE SE RENDANT .A L'ÉGLISE, (W.W.P.) 

Pour enrayer la tuberculose 
Achetez dès aujourd'hui 

Le timbre antituberculeux 

La Marine française 
et la Conférence 

de Londres 
On n'attache peut-être p.?s assez d'impor­

tance, e u France , au problème de la défense 
sur mer, et cependant l ' interruption, eu cas 
d-.> guerrs, de nos communications marit imes 
ferait courir à notre p a y s un immense dançer. 

Si la question de notre armement naval ne 
•p.'istionue pas l 'opinion publique, c'est snus 
doute parce qu'elle soulève des difficultés 
d'ordre technique ; toutes ces discussions sur 
des chiffres de tonnage, sur des types de na­
vires et sur des calibres de canons nous 
laissent un peu froids. Nous nous en vrmet-
tens aux techniciens d u se. i de résoudre <-es 
problèmes au mieux de nos intérêts, e t nous 
avons raison en un sens, mais quel st imulant 
ce serait à nos délégués à la Conférence de 
Londres de se senti , soutenus par l 'opinion 
publique alertée et anxieuse. 

La F r a n c e n'entend p a s donner le s ignai de 
la course aux armements, mais elle veut assurer 
sa défense :il n 'y a u m p a s d« sécurité pour 
elle, °i sa marina n'est p a s supérieure à «elle 
de l 'Al lemagne . < D e u x épées d'égale longueur 
n'ont jamais empêché un duel », écrivait der­
nièrement u u de nos confrères. Or l 'Allemagne 
appl iquant à se s nav ires le» plus récents per­
fect ionnements et ne reeulaut devant aucune 
dépense, construit des unités très supérieures, 
à déplacement égal , à Mut ce qui s'est f a i t 
jusqu'ici ; c'est ainsi qu'elle a mis sur le 
chantier un cuirassé. l'Admirai ejcittr, 
qu'aucun de nos cuirassés actuels ue pourra 
ni poursuivre ni combattre e n raison de sa 
vires a et de la portée de ses canons. 

M. Fernand Boverat , qui mène courajreu-e-
ment c a m p a g n e p o u r la sauveea ide d e - n o t r e 
marine et qui s'attache à vulgariser dans d'in­
téressantes brochures les question? marit imes, 
écrit que le p lus grand dEUirer que nous ayons 
à redouter à la Conférence de Lonùres, c'est 
1; l i sa t iou d'un chiffre trop bas du nombre 
de nos croiseurs : seize <e croiseurs protégés » 
sont indispensables à la France . 

Le croiseur, c'est l 'auxiliaire du cuirassé. 
De même que le chevalier d'autrefois, lui 
aussi barde de fer, allait au combat accom­
p a g n é de servants, valets et coutil l iers, le 
cuirassa ne peut rester seul. Trop d e niissious 
e u la célérité et surtout le peu de visibilité 
s: ut indispensables lui demeurent interdites, 
et. d'autre part, le souci de le garant ir contre 
les attaques insidieuses des ennemie • sous-
Bterins, afin de le laisser tout ent ier à la lutte 
contre les adversa ires de sa. ta i i l e . e s ige qu 'une 
Kiirde incessante soit montée autour de lui. 
L'éclairage des escadres, la l iaison entre les 
différentes forces navales , l 'exploration des 
côtes e t d e s e a u x hostiles, tout cela demande 
des bàt imenU appropr iés , des croiseurs. 

M". Dumesui l , dans sou rapport sur le budget 
ùi: la Marine de l!)3û, estime que les Etats -
Unis (qui ne veulent p lus construire que des 
croiseurs de 10.00C tonnes) demanderont à 
en avoir .21, tout e n c o n s e w a n t provisoire­
ment leurs 1 0 croiseurs modernes de b.UUO 
tonnes, armés de canon» de 152 . L'Angleterre 
demanderait 15 croiseurs de ltl.OtH) touues et 
;ir.- croiseurs p lus pet i t s , Si les A n g l a i s >e 
e n t e n t e u t de 15 croiseurs de 1 0 . 0 0 0 t o n n e s 
et les América ins de 2 1 , on dev iue quelle pres­
sion ils vont exercer s u r l a France p o u r qu'elle 
accepte de n'en avoir que 8 ou 10 au maximum. 

I l s seront sans doute soutenus p a r l e J a p o n 
qui t ieut à conserver sur n e u s une sérieuse 
avance et p a r l l U i i e , qu i redoute que ses 
G croiseurs de 5.3000 tonnes , actuellement e n 
chantier, ne so ient écrasés p a r des croiseurs 
français p lus puissants . 

N o s a^iés n e do ivent p a s perdre, de vue, 
et i l appart i ent à n o s délégués, de le, leur 
rappeler, que l e nombre, minimum de «os 
croiseurs doi t être fixé e n fonct ion du nombre 
et de la pu i s sance d e s croiseurs al lemands. 
I l s nous objecteront s a u t . d o u t e que le traité 
de Versail les autorise . V ATtfnapic à posséder 
tout a u plus 6 croiseurs d'un t o n n a g e maxi ­
m u m de 6 . 0 0 0 t . Mais n e s o y o n s p a s d u p e s 
de la lettre des traités : l imitée et» ce qui con-
c -rne le t o n n s g e , l 'A l l emagne s'est efforcée de 
se î i - l . rapper du p o i n t de v u e do la qualité : 
ses derniers croiseurs lui coûtent 240 mill ions, 
alors que nos croiseurs de 10.000 tonnes n'en 
coûtent que 185, c'est-à-dire que l 'Al lemagne 
consent à p a y e r à 'U tonne p lus de deux t'ois 
autant que nous. A u s s i ' l e s navires a l lemands 
sont-i ls p ins p n i s s s à t s qu'aucun navire étran­
ger de tonnaige ana logue ; leur v i t e s s e est de 
32 nœuds et l eur artillerie «emporte 9 pièces 
àe lôO. X o u s M p o u r o n s pas-espérer.rejoindre 
et détruire ces eroiseurs al lemands, »vec des 
•'toiseurs déplaçant moins de 10.000 tonnes. 
JI. Boverat démontre qu'il ne nous faudra p a s 
moins de 16 croiseurs de ce tonnage p o u r 
chasser île l 'Atlantique les S croinsurs aHe-
itisnds. N o s croiseurs devront en outre être 

L'aviateur Le Brix 
fait un récit émouvant 

de son raid 
Paris , i f i décembre . — Nous recevons de 

l ' j \ i a t e u r Le Brix, qui t enta a v e c Eoss i le 
raid P a r i s - S a ï g o n en quatre é tapes e t qui 
échoua par sui te d u m a u v a i s t emps , le téX-
gi.iLuuie s u i v a n t : 

« Le parcours Par is -Agra a é té réussi , 
bien que nous a y o n s éprouvé beaucoup de 
m a u v a i s t emps eu Trrpolitaiue. E n E g y p t e 
et d a n s les Indes . N o u s a v o n s appl iqué 
m m é t h o d e de p i lotage Bouger ie durant 
plusieurs heures de la nu i t , au mil ieu d e s 
m u g e s et des gra ins do pluie. .Personne l l e ­
ment , je n ' i i j a m a i s volé par un t e u i p , 
pazext. 

i Notre déco l lage à B e n s h a s i a é t é acro­
batique, le v e n t souff lant d a n s le mauva i s 
s u i s e t le terrain é tant mou. A Bassorah, le 
décol lage s'est effectué à la t o m b é e de la 
unit , en ple ine charge . De Jodpur à Agra, 
r.eus a v o n s volé en rase m o t t e parmi les 
c t i l i n e s . L'at terr issage s 'est effectué a la 
t o m b é e de l a nui t . 

» Le l endemain , Il a é té i m p o s s i b l e de 
p tr t i r , par su i te de la v io l ence de la pluie. 
Eufiu, nous a v o n s pu prendre le départ le 
si r lendemaiu e t notre envol fut difficile p;;r 
suite de l 'humidité , l 'appareil é tant res té sans 
aliri. 

» Après uu exce l l en t déco l lage A. Ai'.i-
babad, nous s o m m e s part i s pour Sa igon . La 
v i s ib i l i té é ta i t médiocre, la nuit pénible par 
sui te de la température é levée . A 2 3 h. l j , 
nous nous e n g a g e o n s dans la val lée de Moai-
r ie iu . Nous vol ions à une a l t i tude d e deux 
mille mètres , au mil ieu des m o n t a g n e s , dan;. 
une a tmosphère surchauffée, parmi ÎJS 
m e.-es. Nous descendons malgré le moteur. 
D e v a n t l'iuïpoBsibilité de fa ire demi- tour , 
nous touruous pendant une heure. Notre 
éc la irage contrôleur de vol e s t en p a s s e 
L'avion e s t t e r r i b l e m e n t secoué et se trouve 
souvent dans une s i tuat ion tragique. ï ' ina'e-
m t n t . pour év i ter les u ioutagnes . nous pré 
t è i o u s sauter. 

>; Le parachute de Ross i , humide , fonc­
t ionne mal. Le parachute , ouvert part ie l le­
ment , d e s t e n d rapidement eu vril le . Ross) 
tombe sur le dos . Le mieu a fonct ionné d'ttr.g 
t'ai;ou parfaire. J'ai retrouvé, un peu p>js 
t;;id, Rossi dél irant. 

» Quelques ind igènes arrivent . L u e demi-
IMVTC après, n o u s transportons Boss i sur une 
c ivière de for tune au v i l l a g e s i t u é à i ' en t . é e 
de la forêt . II souffrait beaucoup. Le lende­
main j 'ai retrouvé l 'avion e n t i è r e m e n t détruit 
a dix k i lomètres du v i l lage . 

. Le transport de Boss i a é té pénible . 11 
s'est effectué à bras d 'homme, e u char il 
b e u f s e t eu bateau: Les ind igènes nous ont 
sé;.*rvé une large hospita l i té . Boss i a été 
« . i r n i n é a n s R a y o n s X 11 porte u n e fracture 
importante de la hanche . Six s e m a i n e s 0 J 
si'Jns seront nécessa ires . Quant A moi . je 
n'ai pas une égrat ignure . J e cons idère Rossi 
cousine un pi lote formidable , a l r o i t e t endu-
i r r t . . P e u de p i lo tes auraient fa i t auss i b-en 
c.1 Tiareille c irconstance . 

>> Le moral e s t exce l l ent . Nous a v o n s I» 
coi .-olation d'avoir couvert la d i s tance P a n s -
A^ra en trois jours. Nous s o m m e s prêts il 
r ecommencer a v e c un matérie l ideut ique, qui 
nous a donné toute sa t i s fac t ion , a 

Le premier «train» 
nous apportera 1.149 millions 

de dégrèvements 

Paris , 2 0 décembre . — La Commiss ion 
de* F i n a n c e s s 'est réunie c e m a t i n , sous la 
prés idence do M. M a l v y . pour entendre M 
Ciiérou uu suje t des d é g r è v e m e n t s . 

L e min i s tre d e s F i n a n c e s a m a i n t e n u ic 
chiffre de 1.1^0 mi l l ions arrêté par le Gou­
v e r n e m e n t pour le premier « train » de 
d é g r è v e m e n t s sur .e tableau des taxes de 
luxe e t sur les impôts sur les t ra i t ements et 
salaires . La C o m m i s s i o n a déc idé de s e réur.ir 
de nouveau cet après-midi , 4 15 heures . 

p o u v u s d'une artillerie puissante ; leurs en­
g ins de protect ion sous-marine devront être 
renforcés ; nous n'aurions p a s dû nous laisser 
devancer par l e s A l l e m a n d s qui ont ins ta l l é 
sur certaines unités , des moteurs réal isant 
une économie en po ids de 40 pour cent sur des 
turbines à vapeur de force correspondante e t 
permettant de réduire sensiblement le per­
sonnel d e s mach ines . 

Ces considérations, présentées p a r M. 
Boverat avec une logique convaincante, dic­
teront leur devoir à ceux qui vont assumer à 
Londres la tâche redoutable d'assurer pour 
l 'avenir la sécurité de l a Franco. 

F . C. 

4 LA CHAMBRE 

Un nouveau diseurs de M. BriMd 
sur la politique extérieure 

LA GRACE DE M. LÊ0S DAUDET 

l'iiri.-, ^0 décruibre. — 1M Chambre a pour­
suivi, jeudi mutin, la discussion générale du bud­
get des Affaires étrangères. 

LA FÉDÉRATION EUROPÉENNE 
M. Herriot parle de l'organisation de la Fédé­

ration européenne qui devra faire cette année 
même, aux dires as l'orateur, l'objet d'un projet 
qu'd faudra réaliser. Cette fédération, déclare 
par ailleurs M. Herriot, n'a rien d'une fédération 
politique. Cela la rendrait irréalisable complète. 
M. Herriot remarque <iue c'est pour l'Europe 
un devoir ùe prudence de s'unir, organisée, mo­
dernisée, en face des Etats-L'uis, pour ne pas se 
laisser coloniser. L'Orateur estime uuc la France, 
par la puissance de ses idées de elariiicaliou, peut 
contribuer puissamment à la rénovation de ï'ou-
tUlage européen tout entier. 

M. Herriot constate que l'Angleterre a ten­
dance à'offrir une résistance à cette formule 
d'union par fidélité à ht vieille doctrine impériale 
de Chamberlain. L'Angleterre voudrait rester 
une Venise immense, dont toutes les mers se­
raient les canaux. L'organisation douanière euro­
péenne s e peut pas continuer à être illogique. 
La France, aura arandesteut contribué a l'orga-
nij-ation dé la txnx. si cTie f s i t triompher cette 
idée. Les répercussions de cette organisation 
européenne seront immenses dans l'ordre social 
et intellectuel. La S.D.N. n'a rien à redouter 
d'une telle initiative. Le problème de la guerre 
ne sera pas résolu, si on ne veut pas \e voir sous 
sa forme universelle: si on laisse la moindre 
lissure. la guerre passera. 

M. Scapiai. — C'est le côté complexe du pro­
blème. 

M. Herriot. — Nous ue l'ignorons pas, car 
nous sommes des réalistes. C'est inspirés de ce 
sentiment de profond réalisme que nous avions 
proposé à Genève le protocole de cette trinité: 
arbitrage, sécurité, désarmement, qui associe 
tous les termes dir problème. 

M. Herriot conclut: 
- C'est le rôle de la France d'organiser cet lç 

charte des droits des peuple?, qui s'appelle iu 
paix. 

LE PLAN YOUNG ET L'ÉVACUATION 
DE LA TROISIÈME ZONE RHÉNANE 
M. Louis Dubois souligne les différentes ques­

tions traitées psr l'accord signé par la France 
le JS septembre avec l'Allemagne, la Pologne et 
l'Angleterre. L'évacuation rhéuanu est subor-

Un ouvrier belge 
a les jambes sectionnées 

par un tramway 
à Roubaix 

Maintes fo is , nous avons soul igné le 
l imiter >?e monter sur un t r a m w a y en marche. 
W m m u i u * . ou conserve ce t te déplorable 
t i l d ' j j d e e t . c o n s t a m m e n t , nous d e v o n s 
si; naler des accidents survenus dau;. ces 

< .CditioUS. 
Jeudi encore, uu accident ideutique s'est 

pTi 'u i t à B o u b s l x , acc ident au cours dui]i:e: 
un h o m m e eut les deux j a m b e s sec t ionnées 
et ue put survivre à ses terribles blessure». 

11 éta i t environ 11 li. 3 0 : un t r a m w a y de 
la UfB» «< B » se trouvait ù l'arrêt du La boa • 
rtur, u i v i d u n e remorque. Le mécanic i en 
éuiit M. Paul Leschev iu , ûgé de 2S a n s ; le 
receveur de la motrice. M. Hector Nolf, 
.::; ans . et son col lègue de la remorque. SI. 
FriBCOis Lourick. 2H ans . tous trois a t t a c h e s 
•>. la Compagnie E. L . -R. -T. Paral lè lenieut a a 
t r . imway , se trouvai t un tombereau d e la 
m a ' s e s Carrette-Duburcq, dont le conducteur 
remplissai t les formal i tés de l'octroi. 

Le t emps d'arrêt écoulé , le mécauic i«u 
remit son convoi eu marche , d a n s la direet ioc 
de, Wat tre los . A pe ine le t r a m w a y s ' é t a i t l l 
remis en route que l'on v i t arriver, e n cou­
rant un h o m m e qui, parait - i l , s 'était rend-i, 
pendant l'arrêt, derrière l'octroi, rue d'Ave! • 
glu m. V o y a n t le t r a m w a y partir, le voyageur 
si mit ;1 courir derrière lui et i l l 'aurait cert-.i-
nement rattrapé presque auss i tô t s'il s ' a v a i t 
été gêné par le tombereau. L ' h o m m e dut. 
pur conséquent , fa ire un crochet a v a n t d'arri-
vc; derrière le t r a m w a y . Celui-ci a v a i t dé.!l 
pri; u n e certa ine viU'sse. Le v o y a g e u r con-
t irua sa course et flnit par a t t i r e r a haute-ir 
lie la p late forme a v a n t de la remorqu". 

(Vue so passa-t - i l alors'- On ue l'a pas 
encore établ i e x a c t e m e n t . Le v o y a g e u r fH-i! 
un faux pas? g l i s sa- t - i l en s a u t a n t sur la 
urreSMl Ou ne sait . Toujours est- i l que k s 
v i y a g e u r s e t les a g e n t s de t r a m w a y s e s t e s -
dirent tout à coup des cr i s affreux. Le niéca 
nic ieu arrêta auss i tô t sa voiture et , suivi d„s 
deux receveurs, il courut vers l'arrière. Lu 
t - i s te spectac le les a t t enda i t . Un h o m m e éta i t 
é tendu sur l a c h a u s s é e , les j a m b e s s o u s la 
î ta iprquc et un flot, de s e u g inondai t le pavf . 
On so précipita e t , tandis que quelqu'un 
courait avert ir la police, ou transporta i t le 
b l e s s é qui souffrait horriblement , d a n s i c 
c idé l e p l n s proche . On d e m a n d a la voi ture-
ajntrulancc de l 'hôpital e t un a g e n t s e mi t 
en quête d'un médecin. L'ambulance arriva 
la première et le malheureux fut transporté 
i m m é d i a t e m e n t à l 'hôpital « La Fraterni té *. 
Malheureusement , a ins i que nous le d i s ions 
p!us haut , le b l e s s é mourut d a n s cet é tab l i s ­
s e m e n t vers 13 heures . 

M. Fischer , commissa i re de police du 5* 
arrondissement , se rendit sur les l ieux, po::r 
éï.iblir les responsabi l i tés et faire les cons ta ­
tat ions d 'usage . . Il parvint à connaî tre lu 
j irm de la v i c t ime . 11 s 'agit d'un ouvrier 
Ix lgc , M. Victor Iruponcbel , â g é de ô - ans . 
domici l ié T. rue de l 'Escaut , a B o s s u y t ( B . ) , 
s e igneur aux us ines Al lard-Rousseau. Il se 
rendait & son domic i le au m o m e n t d e l 'acci­
dent . Il é ta i t tombé entre la motr ice e t 
la remorque, dont la roue « v a u t droite lui 
a - a i t p a s s é sur les j a m b e s . 

M. F i scher cont inue son enquête a v e c act i ­
v i té . Le Parquet a é té prévenu par les so iu* 
Sa M. Dcsnict tre , commissa ire central . 

L' imprudence de l a v i c t i m e s e m b l a n t 
é laMie . le Parquet n'a p « 5 Jugé nécessaire» 
de venir sur les l ieux. 

donnée à la question de la Conuoissiua d^t répa­
rations dont U, examine l e ionctipnnement. u 
souligne les différences entre le plan .DaWes •• 
le plan Young qui vise, a la commercialisariu <, 
de la dette allemande mais ne constitue pas w>e 
solution définitive au problème de nos dette.-. 
L'orateur critique la suppression de la Commis­
sion des réparations qui. dit-il, constituait un 
puissant élément de contrôle et d« «aiictk.r. 
vis-ù-vis de l'Allemagne. Les- annuités allemande . 
sont réduites aux deux tiers de celles prévue-
par la Commission des réparations. 

M. Tardieu s'étonne du temps que If. Dubois 
a mis à s'inquiéter, alors qu'il i r a i t essjsearé 
les déclarations du président, du CouseU. à cas 
égare et rectifie des inexactitudes sur ia ques­
tion de l'évacuation. 

M. Louis Maria rappelle que lorsqu'on a app'.i-" 
que différents bataillons des trouyes d'occupation 
di Khénanie revenaient en France, on était par­
faitement en droit d'estimer que la Fr-uico éva­
cuait la Bhénsnie. Ce fut la cause de renreroe-
ment de M. Briand. 

— C'est nous qui avons arrêté celte évacua­
tion, conclut M. Louis Marin. • 

M. ELrftsed. — Les effectifs des irns-i 0-icci. -. 
pa'Jon actuelles sont parfaitement idtrnUqccr aux 
effectifs primitifs. 

M. Louis Marin. — Leg régimonts n'ont sjsja 
deux bataillons au heu de trois. Je demaod». 
qu'on me soumette on tableau des effectifs des 
treupes ea Khénanie actuellement. 

M. Louis Dubois reprend sa cri'ique nu Sftlin 
de mobilisation commerciale du a l l a Vouny. 

M. Tardieu. — Vous avez recemta vous-même 
que le plan D a n e s n'était qu'un a: rangement 
provisoire qui ne permettait ,.as Je n. .bilisation. 

M. Louis Dubois persiste à d>e que la niétiiude 
de commercialisation prévue est insuffisante. 

INTERVENTION DE M. TARDIEU 
M. Tardieu, r« Officie! » en mains; fait temar-

ojner i l'orateur qu'il ne tient pa? compte de <••' 
qu'il a dit. à la tribune de la Chasxbre, sur i -
commercialisaiion de la dette. Puis, ci.- a;": Se 
voix, M. Tardieu ajout»: 

— t~i vous eroyéz avoir raison, il fau( le ù ' - - . 
L-s Gouvernement qui est à la veille de reiapHr, 
le n-.'iis prochain, duex tâches international.••• de 
première importance, ne rartira paa d'k-; i . 
moment du décret de clôture, daVi* l'iekprcVIttoir 
où nou« sommes en ce moment. (.Vus ippradois-* 
semects a gauche et sur divers bancs à droite rt 
au centre). 

Le Gouvernement provoquera ha débat aveo 
un scrutin au bout. A la veille de prendre s*-" 
responsabilités, il demandera à la Cliainbrc de 
prendre, elle aussi, ses responsabilités. D lie 
faut pas placer le Oourerasnienr. d'-nuin, toit» 
la gituaetea « a yen pénibia d'avant»ntor et afM-
journ"nui ofl l'on voit des homme» qu'U »sirai« et 
respecte, venir le critiquer âpr'ment à la tribune 
après avoir voté pour lui et retirer ainsi ci'-'i 
côté la confiance qu'ils accordent d'-in autre. Le 
Gouvernement ne veut pas d'nue telle sifostion. 
i Vifs applaudissements). 

J'entends les risques parlementaires de ee< 
paroles, risques parlementaires qui ne comptent 
p.-.s pour moi. Il n'y a qu'un risque, e'rst (n* 
nilau: parler au U'Xn de la France >nr des ques­
tion., de cette inipoi-'nnce, le Gouvernement !•• 
fasse dans l'équivoque et dans l'ambiguité. (Vifs 
applaudissements!. 

M. Louis Dubois. — Je suis parfaitesaent 
.l'accord avec le Couveraesteat, (Excunaatioasi . 
J'ai simplement voulu attirer l'attention a ir 
certains points partirulièrenjeat graves du vl.i'i 
Young. 

XL Louis Dubois estitr.c q':p le plan Yeeti l 
nous lance dans l'inconnu, en supprimant, vi--
1-vis de l'Allemagne, tout contrôle i t route ga­
rantie. 

La suite de H discussion es t renvo.ré" à ..-or 
après-midi, a l ô h. M. La séance est levée i 
12 heures. 

La séance est reprise A l-> h. '.\~*, sv:.- la '>:• •-
sideace de M. Fernand Bouisson. 

LE DISCOURS DE M. BRIAND 
Après diverses interventions. M. A m i 

Briand monte a la tribune. Tl exprime ri abor ; 
sa répugnance à venir Toujours rfadter \r* 
grandes lignes de fa politique que les CTlàitthr -
ont ratifiée par de nombreux votes. fatstsaMe-
ment on revient sur les mêmes questions f» 
provoquer de nouveaux votes. Je ne ffmnttU, 
dit-il, réipondre aux mêmes critiques qne par les 
mêmes arguments, il n'y a pas de raisc: r. < . •• 
qc.e ces controverses prennent tin. 

L fait valoir qu'en négociant le traité de ].v. 
casse la France a eu toujours le souci de y.* 
:iaeriter aucune petite nation. . Ce n'e>r yj< 

l'habitude de la France. (Vifs, appl -» : ' . -
ments) . Alors qu*1 le rraité de Versailles ne pré­
voyait rien comme pacte ce garantie i>ou.- ;.i 

Le couronnement de la princesse 
« Yeux d'Aigle » 

A R L Ï N E yR/BWN, âgée de 13 ans 
qui a gagné U c/i SS isier rwt d'honneur ara match 
national de revolver de Toledo et Camp-Perry. 
su momunie princesse Ma-Ca-Chee orn u Yeux 
d'Aigle n par le chef « Swmet C r a n >•. 

<f> U tribu des Sioux du De*\ote. ( w . v r . ) 

prii.ee

